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Chambre des Représentants. 

St::MCE DU 1 i) llAH:- 191 o. 

Projet de loi portant apprehation de la Convention · internationale pour la 
protection des œuvres littéraires et artistiques conclue, à Berlin, le 
13 novembre 1908. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi que, d'après les ordres du Iloi, nous avons l'honneur de 
soumettre à vos délibérations rend à l'approbation de l'Acte signé à Berlin 
le 13 novembre 1908, en vue de la rcvision de la Convention de Berne 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. 

Cet Acte, dont l'importance esl considérable, constitue une nouvelle étape 
dans la voie de l'internationalisation du droit des auteurs, suivant les 
principes posés à la Conférence de Berne de 1884 et à la Conférence de 
Paris de 1896. 

Héritière et continuatrice de ses devancières, s'inspirant du même esprit 
et se conformant aux mêmes traditions, la Conférence tenue à Berlin s'est 
efforcée de faire œuvre d'unification et de simplification. Elle s'est préoccupée 
d'étendre le domaine de la protection internationale des droits intellectuels> 
sans cependant rendre l'accession à l'Union de Berne plus difficile pour ceux 
des États qui n'en font point encore partie, 

La belle et claire ordonnance du texte issu de ses délibérations permet, 
par un examen sommaire, de se rendre compte des heureux résultats acquis. 
L'un de ceux-ci, et non des moindres, est l'adoption, dans l'ordre interna­ 
tional, de la règle inscrite à l'article 38 de notre loi du 22 mars 1886 
relatif aux droits des étrangers. Désormais, en outre du minimum de droits 
consacrés par la Convention, les auteurs verront leur situation régie; dans 
les limites de l'Union, par la législation des pays où la protection est réclamée: 
et ce indépendamment de· l'existence d'une protection moindre claus Ic pays 
d'origine de l'œuvre el encore sans que la jouissance el l'exercice de leurs 
droits soient subordonnés à aucune formalité. 
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D'autres progrès ont encore été réalisés, C'est ainsi qu'à l'avenir, d'une 
part, J::1 traduction sera assimilée à la reproduction d, d'autre part, les 
traductions, adaptations, arrangements de musique el autres reproductions 
transformées d'une œuvre littéraire ou artistique, telles les productions ciné­ 
matographiques, seront protégés comme des ouvrages originaux. C'est ainsi 
aussi que Ic droit commun sera appliqué aux œuvres publiées dans les journaux 
ou recueils périodiques, dans les mêmes conditions qu'en droit br:lge, el, que 
l'exigence de la mention de réserve sera supprimée pour la garantie du 
droit d'exécution des œuvres musicales. 

De même encore; la Convention fixe le régime de protection ù accorder 
aux œuvres musicales, au regard de leur adaptation aux instruments de 
musique mécaniques et de leur exécution au moyen de ces instruments. 

A l'avenir aussi, la protection conventionnelle s'étendra pleinement aux 
œuvres chorégraphiques, aux pantomimes el aux œuvrcs d'architecture. 
Devront de même trouver désormais une protection dans tous les États 
contractants, les œuvres de photographie cl les productions de l'art appliqué 
à l'industrie avec cette réserve, pour ces dernières, qu'on ne leur assurera 
que la protection de la législation nationale, telle que cette protection 
existera. 

Quant i1 la durée de la protection internationale, la Conférence de Berlin 
s'est ralliée au terme fixé par l'article 2 de notre loi sur le droit d'auteur, 
soit la vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort, avec la seule restriction 

· prévue par l'article 38 de ladite loi en C<' qui regarde la durée du droit 
des étrangers. 

'- 
Ainsi qu'on peut le constater par ce rapide exposé, l'œuvre entamée il y 

a un quart de siècle, et à l'élaboration de laquelle notre pays s'associa dès 
la première heure, continue à grandir et à se développer; elle se rapproche 
de plus en plus, dans le cours d<• son évolution progressive, de l'œuvre 
réalisée par la législature belge en 1886. 

La Convention nouvelle ne contient aucune disposition qui aille au delà 
de ce que consacre notre légisiation. 

Il n'y a dès lors pas lieu de faire usage des réserves que l'article 27 de la 
Convention a prévues pour permettre aux thats dont la législation n'a pas 
atteint Ic même niveau de rester dans l'Union ou d'y accéder. 

Nous avons lu conviction, Messieurs, que vous ne manquerez pas de 
réserver un accueil favorable au projet de loi portant approbation de la 
Convention dont il s'agit. c. 

/,c J~Jinistre des Affaires t tronqères, 
J. DAVIGNON. 

Le 1Jli11istrf• des Sciences el tle« Arts, 
B00 UESCAMPS. 
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Projet de loi portant approbation de 
la Convention internationale pour 
la protection des œuvres littéraires 
et artistiques conclue, à Berlin, le 
13 novembre 1908. 

ALBERT, 
BOi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sm la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Étrangères et des Sciences 
et des Arts, 

Nous AVONS AnnÊn\ ET Annf;ToNs 

Notre .Ministre. des Affaires füran-. 
gères est chargé <le présenter, en Notre 
nom, aux Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur snit : 

An·nCLE uNrQuE. 

La Convention internationale pour la 
protection des œuvrcs littéraires et 
artistiques conclue ~l Berlin le 13 novcm­ 
hre -l908 sortira son plein et entier 
effet. 

Ontwerp van wet houdende goedkeuQ 
ring van de Internationale Overeen­ 
komst voor d~ bescherming van 
letterkundige en kunstwerken, ge­ 
sloten te Berlijn op 13 Novem­ 
ber 1908. 

ALBERT, 
KONING DEll BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Weten­ 
schappen en Kunsten, 

Wu HEUDEN IIESLOTEN EN \iV1J BESLUITEN : 

Onze Minister van Buitenlandscho . 
Zaken is gelast, in Onzen naam, aan 
de Wetgevende Kamers het ontwerp 
van wet voor te leggen, waarvan de 
inhoud volgt : 

EENIG AHTIKEL. 

De Internationale Overeenkomst voor 
de bescherming van letterkundige en 
kunstwerken, Le Berlijn op rn Novem­ 
ber HJ08 gesloten, zal hare volle en 
algeheele kracht hebben. 

Donné it Bruxelles, Ic -12 mars IOI0. J Gegeven le Brussel, den 12" Maart 
1 HHO. 

ALBERT. 

PAn LE Hoi : VAN 's KoNINGS WEGE : 

Le illinish'e des Aff aires Étranqères, De Minister van Buitenlandse/ie Zaken, 

J. OAV[GNON. 

Le :llinistre des Sciences 
et des Arts, 

De .Minister van lVetcnsclwppen 
en Kunsten, 

Btn DESCAMPS. 
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OON\1l~N'TlON 

Sa Majesté !'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l'Empire 
allemand ; Sa Majesté le Roi des Belges ; Sa Majesté le Roi de Danemark; 
Sa Majesté le Roi d'Espagne ; le Président de la République française; Sa 
Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Empe­ 
reur des Indes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté l'Empereur du Japon; 
le Président de la République de Lihéria; Son Altesse Royale le Grand-Duc 
de Luxembourg, Duc de Nassau; Son Altesse Sérénissime le Prince de 
Monaco; Sa Majesté le Roi de Norvège; Sa Majesté le Roi de Suède; le 
Conseil fédéral de la Confédération suisse; Son Altesse le Bey de Tunis, 

1tgalemc11t animés tin désir de protéger d'une manière aussi efficace el 
aussi uniforme que possible les droits dos ani Purs sur leurs Œll\T(\S littéraires 
,,1 artistiques, 

011t résolu de conclure mw couveution ù l'effet de réviser la Convention 
de Berne du 9 septemhre -1886, l'Article additionnel et le Protocole de clô­ 
ture joints à la même Convention, ainsi que !'Acte additionnel et la Décla­ 
ration interprétative de Paris, du 4 mai 1 H!H;. 

Ils ont, en conséquence, nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté !'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse: 

S. Exc. M. le Dr. vox Srunr, Ministre d'l~tal Hoyal Prussien. 
S. Exc. )1. le Dr. vos KoERNER, Conseiller intime actuel, Directeur au 

Départemcut des Affoirrs étraugères. 

M. le Dr. DuNGS: Conseiller intime supérieur de Hézence, Conseiller rap­ 
porteur au Dépurtemeut de la Justice. 

~I. Ir Dr. GoE111-:1. voN IIAHHANT, Conseiller intime d,, Légation, Conseiller 
rapporteur uu Département des Alîairrs étrangères. 
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M. Ilonoi.sxt, Conseiller intime supérieur de Régence, Conseiller rappor­ 
teur au Département de l'Intérieur. 

1'1. Je Dr. Korn.m, Conseiller intime de Justice, Professeur à la Faculté 
de Droit de l'Université de.Berlin. 

M. Ic Dr. ÛSTERHIETn, Professeur, Secrétaire général de l'Association pour 
la Protection de la Propriété industrielle. 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

i\1. le Comte DELLA FA11.u: DE LEHRGHEM1 Conseiller de Légation à 
Berlin. 

M. J. DE Boncncnxvr, Avocnt près la Cour d'Appe! de Bruxelles, ancien 
Membre de la Chambre des Heprésentants. 

~I. P. \V AUWERMANS, Avocat près la Cour d'Appel de Bruxelles, ~lembre 
de la Chambre des Heprésentants. 

Sa Majesté le Roi de Danemark : 

M. J. H. DE IIEGEnll1ANN-LINDfü,c110:'\E, Envoyé extraordinaire et ~linistre 
plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi de Danemark à Berlin. 

Sa Majesté le Roi d'Espagne : 

S. Exc. M. Luis PoLO DE BEBNAn1~, Ambassadeur extraordinaire et pléni­ 
potentiaire de Sa ~lajcsté Ic Hoi d'Espagne à Berlin. 

M. EUGENIO FmrnAz v A1.c.,1.., GAI.IANO, Conseiller d'Ambassade à Berlin. 

Le Président de la République française : 

S. Exc. M . Jur.es CAMBON, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République française à Berlin. 

M. EnNEST Lsvrsse, 1'1cmhre de l'Académie française, Professeur à la 
Faculté des Lettres de Paris, Directeur de !'École normale supérieure. 

~J. P,\UL llmvm, Membre de l'Académie française, Président de la 
Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques. 

M. Louis HENAULT, i\lembre de l'Institut, Ministre plénipotentiaire hono­ 
raire, Professeur à la Farulté de Droit de Paris. 

1'J. F1mi'IAND CA \'AHRY, Ministre plénipo« nt ia ire de 1re classe, Directeur 
des Affaires administratives et teclrniques au Ministère des Affaires étran­ 
gères. 

M. BnETON, Directeur de l'Olllce national de la Propriété industrielle. 
M. G EOHGES LECOMTE, Président de la Société des Gens de Lettres. 
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Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir­ 
lande, Erppereur des Indes : 

Sir HENRY Bi-:Rw11E, ancien Chef du Département commercial au Foreign 
Office. 

M. GEORGE RANKEN AsKWJTH, Conseil <lu Hoi, Assistant Secretary au 
Board of Trade. 

M. le Comte DE SALIS, Conseiller d'Ambassade à Berlin. 

Sa Majesté le Roi. d'Italie : 

S. Exc. M. le Commandeur ALBERTO PANSA, Ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de Sa Majesté Ic Roi d'Italie à Berlin. 

M. le Commandeur Lmm Rou:x7 Avocat, Sénateur. 
M. le Commandeur S,HIIJELE ÜTTOLEN1.111, Directeur de la Division pour 

la Propriété intellectuelle. 
M. le Chevalier Esnuo VE~EZIAN, Ingénieur, Inspecteur de l'Enseignement 

industriel. 
. "1. Aucusro FERr1An1, Avocat, Vice-Président de la Société italienne des 
Auteurs. 

Sa Majesté !'Empereur du Japon 

~1. le Dr. M1zuNo RimTAno, Conseiller rapporteur au Ministère de I'ln­ 
térieur. 

M. HoRIGIJCHI KuMA1ct11, deuxième Secrétaire de Légation à Stockholm. 

Le Président de la République de Libéria : 

La Délégation de l'Empire allemand et, au nom de celle-ci, S. Exc. 
le Dr. vox KoERNEH, Conseiller intime actuel, Directeur áu Département des 
Affaires étrangères. 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau : 

~I. le Dr. Comte IIIPPOLYTE DE V1LL1ms, Chargé d'Affaires de Luxembourg 
i1 Berlin. 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Monaco : 

M. le Baron DE RoLLANu, Président du Tribunal supérieur. 

Sa Majesté le Roi de Norvège : 

M. KLAUS HoEL) Chef de Division au Département des Cultes el de l'In­ 
struction publique. 
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Sa Majesté le Roi de Suède : 

ö ) 

.ll. le Comte TAUBE, Envoyé extraordinaire et ~ti11istre plénipotentiaire 
de Sa llajesté le Roi de Suède à Berlin. 

M. le Barou P1m1m-)IAGsus DE Ucci.ss, Héférendairo à la Cour suprême . 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse : 

M. le Dr. ALF11E1J DE CLAPAni-:nE, Envoyé extraordinaire et. Ministre pléni 
potentiaire de la Confédération suisse à Berlin. 

Jl. W. KRAFT, Adjoint de l'Office fédéral pour la Propriété intellectuelle. 

Son Altesse le Bey de Tunis : 

M. ,JEAN Go1:r, Consul général au Dépai-tement des Affaires étrangères à 
Paris. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

AnT1cLE P111rn11m. 

Les Pays contractants sont constitués ù l'état d'Union pour la protection 
des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques. 

AIITICLE 2. 

L'expression <1 œuvres littéraires et artistiques» comprend toute produc­ 
tion du domaine littéraire, scientifique ou artistique, quel qu'en soit le mode 
ou la forme de reproduction, telle que : les livres, brochures el autres écrits ; 
les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, les œuvres chorégraphiques 
et les pantomimes, dont la mise en scène est fixée par écrit ou uutrernent ; 
les compositions musicales avec ou sans paroles; les œuvres de dessin, de 
peinture, d'architecture, de sculpture, de gravure el de lithographie; les 
illustrations, les cartes géographiquC'~; les plans, croquis et ouvrages pins­ 
tiques, relatifs ù la géographie, ù la topographie, ù l'architecture ou aux 
sciences. 

Sont protégés comme des ouvrilgcs originaux, sans préjudice des droits 
de l'auteur de l'œuvre originale, les traductions. adaptations, arrangements 
de musique et autres reproductions transformées d'une œuvre littéraire 011 

artistique, ainsi que l<•s recueils de différentes œuvres. 
Les Pays contractants sont tenus d'assurer la protection des œuvres 

mentionnées ci-dessus. 
Les œuvres d'art appliqué ù l'industrie sont protégées autant que permet 

de le foire la législation intérieure de chaque pays. 
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ARTICLE 3. 

La presente Convention s'applique aux œuvres photographiques et aux 
œuvrcs obienues par un procédé analogue i, la photographie. Les Pays 
contractants sont tenus d'en assurer la protection. 

ARTICLE 4. 

LPs auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union jouissent, dans les 
pays autres que le pays d'origine dr l'œuvre, pour leurs œuvres, soit non 
publiées, soit publiées pour la première fois dans un pays de l'Union, des 
droits qun les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la 
suite aux nationaux, ainsi que des droits spécialement accordés par la pré­ 
sente Co11Yt'lilio11. 

La jouissance cl rcxerricc dl' ces droits ne sont subordonnés à aucune­ 
formai ité ; cette jouissance "' eet exercice sont indépr-ndants de l'existence 
rlr, la protection dans Il! pays d'origin« de l'œuvre. Par suite, en dehors des 
stipulations de h• présente Convention, l'étendue de la protection ainsi que 
h!s mo~ eus d,! recours gara111is ù l'auteur pour sauvegarder ses droits se 
règlent exclusivement d'après la législation du pays où la protection est 
réclamée. 

Est considéré comme pays d'origine de l'œuvre : pour les œuvres non 
publiées: celui auquel appartient l'auteur; pour les œuvres publiées, celui 
tie la première publication, et pour les œuvres publiées simultanément dans 
plusieurs pays de l'L'niou, celui d'entre eux dont la législalion accorde la 
durée de protection la plus courte. Pour les œuvres publiées simultanément 
claus 1111 llays étranger ù l'Union cl dans un pays de l'Union, c'est ce 
dernier pays qui est exclusivement considéré comme pays d'origine. 

Pal' œuvrcs publiées, il faut, dans Ic sens de la présente Convention, 
entendre les œuvrcs éditées. La représentation d'une œuvrc dramatique ou 
dramarico-musicale, l'exécution d'une œuvrc musicale, l'exposition d'une 
œuvre d'art et la construction d'1111e œuvre d'architecture ne constituent pas 
une publication. 

ARTICLE f:5. 

Les ressortissants de l'uu des pays de l'U11io11, qui publient pour la pre­ 
mière fois leurs œuv res dans u11 autn- pays de l'Union, oui, dans ce dernier 
pays, les nièmes droits que les auteurs uarionaux. 

ARTICLE 6, 

Les auteurs 11e rrssortissnnt pas t1 l'un des puys de l'Union, qui publient 
pour la première fois leurs œuvres dam; l'un de ces pays, jouissent, dans ce 
pays, des memcs droits que le~ ,iuh·urs nationaux, d dans les autres pays 
clP IT11io11, de:- droits accordés par la présente Co11ve11lio11. 

;'j 
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AnT1c1.E ï. 

La rlurén de la protection accordée par la présente Convc11tion comprend 
la vie tic l'auu-ur et cinquante ans ap1·ès ja mort. 

Toutefois, dans le cas où celle durée ne serait pas uniformément adoptée 
par tous les pa~s de l'Union, la 1l111·ée sera réglée par hi loi du pays où la 
protection sera reclamée c•l elle ne pour-ra excéder la durée fixée dans le 
pays d'origine dl' l'œuvr«. Les Pays (·011lrat'l:m1s ne seront, "" conséquence, 
tenus d'appliquer la disposition de l'alinéa précédent que dans la mesure où 
elle !-e concilie avec leur droit interne. 

Pour les œuvres photographiques et les œuvros obtenues par un procédé 
analogue à la photographie, (lOIII' les œuvrns posthumes, pour les o-uvres 
anonymes ou ps1•11do11~ mes, la durée d(' la protection est ré;.dée par la loi du 
pays où la protection est n•claméc, saus que ceue d11r(•e puisse excéder la 

· durée fixée dans Ic pays d'o1·iµi11e dl' l'œuvre. 

:\11TICI.E 8. 

Les auteurs d'n-uvres 11011 publiées, ressortissunt il l'un des pays de 
l'Union, el les auteurs d'n-uvres publiées pour la première fois dnns un (le 
ces pays jouissent, dans les autres 1rn~·s de l'Union, pendant route la durée 
du droit sur I'œuvre originale, du droit exclusif de faire ou d'autoriser la 
traduction de leurs œuvres. 

AHTICI.E 9. 

l.es rnmans-Ieuilletons, les nouvelles cr toutes autres œuvres, soit liué­ 
raires, soit scieutitiques, soit urustiques, quel qu'en soit l'objet, publiés dans 
IPs journaux ou recueils périodiques d'un des pays de l'Union ne peuvent 
èlre reproduits dans lps autres pays sans le consentement des auteurs. 

A l'exelusion des 1·011n111s-fc11illPI011s el des nouvelles, roui article de 
journal ptul élr1• n•produil pat· 1111 au11·1• journal, si la reproduction n'en est 
pas expn-ssémeut interdite. Toutefois la source doit étre indiquée; la 
sanction de celte ohli~alio11 11:-1 1k1er111inéP par la lègisla1io11 du pays où la 
protectio 11 1•s1 n~da niée. 

La protecriun de la prt"•sPnle Co11n1111ion ,w s'applique pas aux nouvelles 
du jour ou aux faits divers qui 0111 Ir, caracrèrc de simples informations de 
presse. 

A1n1cLE I O. 

En ce qui co11c1•1·11e la f:lculti'! tl" faire licitemenl des emprunts à des 
œuvrrs lillli1·aircs o:i arlistiq11p~ pour ries publicutions destinées á l'enseigne­ 
ment ou a)H11! 1111 caral'l111•p seicntiliqu», ou pour <les chrestomuthles, rsi 
1·t'•.::e1·\1~ l'effet dt> la lrµ:i:-l;1fio11 des pay:- de l'Union el des ana11gcmc11Ls 
particuliers existants 011 ù conclure entre eux. 
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A HTfCLE 11. 

Les stipulations de la présente Convention s'appliquent i1 la représrutation 
publique des œuvres dramatiques 011 dramatico-musicales, et ù l'exécution 
publique des œuvres musicales, q11r ces œuvres soient publiées ou non. 

. Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramntico-musicales sont, pendant 
la durée de leur droit sur l'œuvre ol'igi11ale, protégés contre la représenta­ 
tiou publique non autorisée de la traduction de leurs ouvrages. 

Pour jouir de la protection du présent article, les auteurs, en publiant 
leurs œuvres, ne sont pas tenus d'en interdire la représentation ou l'exéeu­ 
lion publique. 

AnT1C1.E 12. 

Sont spécialement comprises parmi les reproductions illicites auxquelles 
s'applique la présente Convention, les appropriations indirectes non auto­ 
risées d'un ouvrage littéraire ou artistique, telles que adaptations, arrange­ 
ments de musique, transformations d'un roman, d'une nouvelle ou d'une 
poésie en pièce de lhéâtrP cl réciproquement, etc., lorsqu'elles ne sont que 
la reproduction de cel· ouvrage, dans ln même forme ou sous une autre 
forme, avec des changements, additions ou retranchements, non essentiels, 
et sans présenter le caractère d'une nouvelle œuvre originale. 

,\1n1cu: ·I :-L 

Les auteurs d'œuvres musicales ont le droit 'exclusif d'autoriser : JO l'adap­ 
ration de ers œuvres à des instruments servant f1 les reproduire mécani­ 
quement; 2° l'exécutiou publique des mêmes œuvres au moyen d(\ ces 
instruments. 

Des réserves et conditions relatives è l'application de cel article pourront 
être déterminées par la législation intérieure de chaque pays, e11 cc qui le 
concerne; mais routes réserves et conditions de ecu~~ nature 11'f1uro111 qu'un 
effet strictement limité au pays qui les aurait établies. 

La disposition de l'alinéa 1 or 11'a pas d'effet rétroactif el, par suite; n'est 
pas applicable, dans un pays de l'Union, aux œuvres qui, dans ce pays, 
auront été adaptées licitement aux instruments mécaniques avant la mise 
en vigur11r de la présente Convention. 

Les adaptations faites eu vertu des alinéas :2 et 3 du prt;S1'11t article el 
importées, sans autorisatiou des parties intéressées, dans un pays où dies 
ne seraient pas licites pourront y ètre saisies. 

.\nTICLE '1 /4-. 

Les auteurs d'œuvres liltéraircs. scieutiflques 011 artistiques ont Ic droit 
exclusif d'autoriser la reproduction cl la représentation publique de leurs 
œuvres pm· la cinématographie . 
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Sont protégées comme rruvres littéraires on artistiques les productions 
ci11t'.•ma1og1·aphiqucs lorsque, pal' les uisposi_tifs de la mise Pil scène ou les 
eornbiuaisous Jes incidents représentés, l'auteur aura donné ù l'œuvre un 
caractère personnel el original. 

Sans préjudice des droits de l'auteur de l'œuvre originale, la reproduc- 
1io11 par la cinématographie d'une œuvre littéraire, scientifique ou artistique 
est protégée comme une œuvre originale. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent 01 la reproduction 011 production 
obtenue par tout autre procédé analogue ù la cinématographie. 

Anncu: ·1 r;. 

Pour que les auteurs des ouvrnges protégés pur la présente Convention 
soient, jusqu'à preuve contraire, considérés comme tels el admis en consé­ 
quence, devant IPs tribunaux des divers pays de l'Union, ù exercer des 
poursuites contre les contrefacteurs, il suffit que leur 110m soit indiqué sur 
l'ouvrage en la manière usitée. 

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur dont le nom est 
indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder les droits appartenant à 
l'auteur. li est, sans autres preuves, réputé ayant cause de l'auteur anonyme 
ou pseudonyme. 

ARTICLE ,, G. 

Toute œuvre contrefaite peut ètre saisie pat· les autorités compétentes des 
pays de l'Union où I'œuvre originale a droit à la protection légale. 

Dans ces pa) s, la saisie peul aussi s'appliquer aux reproductions prove­ 
nant d'uu pays où l'œuvre n'est pas protégée ou n cessé de l'être. 

La saisie a lieu conformément à la législation intérieure de chaque pays. 

AHTICLE ·I 7. 

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter préjudice, 
en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouvernement de chacun 
des pays de l'Union de permeurc, de surveiller, d'interdire, par des mesures 
<le législatiou ou de police intérieure, la circulatiou, la représentation, 
l'exposition de tout ouvrage ou production à l'égard desquels l'autorité com­ 
pétente aurait à exercer ce drnir. 

AHTICLE 18. 

La présente Convention s'applique à toutes les œuvres qui, au moruent 
de son entrée en vigneur, ne sont pas encore tombées dans 11\ domaine 
puhlic de leur pnys d'origine par l'expiration de la durée de la protection. 

Cependant, si une œuvre, pur l'expirution de la durre de protection qui 
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lui était antérieurement reeonuur-, est tombée dans le domaine public d~ 
1>ays où la protection est réclamée, celle œuvre n'y sera pas protégée à 
nouveau. 

L'application de ce principe aura lieu suivant les stipulations contenues 
dans les eon, entions spéciales existantes ou à conclure à cet effet entre pays 
de l'Union. A défaut de semblables stipulations, les pays respectifs régleront, 
chacun pour ce qui !(\ concerue, les modalités relatives il cette application: 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent également, en cas de nouvelles 
accessions ù l'Union el dans le cas où la durée de la protection serait étendue 
par application de l'article 7. 

Awrn:u: 19. 

Les dispositions de la présente Convention n'empêchent. pas de reven­ 
diquer l'application de dispositions plus larges qui seraient édictées par la 
législation d'un pays de l'Union en faveur des étrangers en général. 

AWl'ICLE '20. 

Les Gouvernements des pays de l'Union se réservent le droit de prendre 
entre eux des arrangements particuliers, e11 tant que ces arrangements con- 

. féreraient aux auteurs des droits pins étendus que ceux accordés par l'Union, 
ou qu'ils renfermeraient d'autres stipulations non contraires à la présente 
Convention. Les dispositions des arrangements existants qui répondent aux 
conditions précitées restent applicables. 

ARTICLE 21. 

Est maintenu l'office international institué sous le nom de « Bureau 
de l'Union internationale pour hi protection des œuvres littéraires et 
<! rtistiq ues » . 

Ce Bureau est placé sous la haute autorité du GoUV('l'l1ement de la Confé­ 
deration suisse, qui en règle l'organisation et en surveille le fonctionne­ 
ment. 

La laugue officielle du Bureau est lê! langue française. 

A1.rr1cLE 22. 

Le Bureau international centralise les renseignements de toute nature 
relatifs à la protection des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et 
artistiques. li les coordonne et. les public. Il procède aux études d'utilité 
commune intéressant l'Union et rédige, à l'aide des documents qui sont mis 
à sa disposition par les diverses Administrations, une feuille périodique, en 
langue française, sm· les questions concernant l'objet de l'Union. Les Gou- 
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vernements des pays de l'Union se réservent d'autoriser, d'un commun 
accord, le Bureau à publier une édition dans une ou plusieurs autres langues, 
pour le cas où l'expérience en aurait démontré le besoin. 

Le Bureau international doit se tenir eu tout temps à la disposition des 
membres de l'Union pour leur fournir, sur les questions relatives à la pro­ 
tection des œuvres littéraires el artistiques, les renseignements spéciaux dont 

- . 
ils pourraient avoir besoin. 

Le Directeur du Bureau international fait sur sa gestion un rapport annuel 
qui est communiqué ù tons les membres de l'Union. 

ARTICLE 23. 

Les dépenses du Bureau de l'Union internationale sont supportées en 
commun par les Pays contractants . Jusqu'à nouvelle décision, elles ne pour­ 
ront pas dépasser la somme de soixante mille francs par année. Cette somme 
pourra être augmentée au besoin par simple décision d'une des Conf érences 

· prévues á l'article 24. 
Pour déterminer la pa1·1 contributive de chacun des pays dans cette 

somme totale des Irais, les Pays contractants el ceux qui adhéreront ulté­ 
rieurement à l'Union sont divisés en six classes contribuant chacune dans la 
proportion d'un certain nombre d'unités, savoir : 

1re classe 2~ unités. 
2e )) . 20 /) 

3r. ,, . HS )) 

4e )) . . . 10 )) 

5a \) t) )) 

-fje )) . . 3 1) 

Ces coefficients sont multipliés par Ic nombre des pays de chaque classe, 
el la somme des produits ainsi obtenus fournil le nombre d'unités par 
lequel la dépense totale doit ètre divisée. Le quotient donne Ie montant de 
l'unité de dépense. 

Chaque pays déclarera, Ru moment de s011 accession, dans laquelle des 
susdites classes il demande à être rangé. 

L'Administration suisse prépare le budget du Bureau et en surveille les 
dépenses, fait les avances nécessaires et établit le compte annuel qui sera 
communiqué à toutes les autres Administrations. 

.-\111 ICLE '24. 

La présente Convention peul être soumise i1 des revrsions en vue d'y 
introduire les améliorations de naturo ü perf ectionner le système de 
l'Union. 

Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent à d'autres 
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points de vue le développement de l'Union, sont traitées dans des Confé­ 
rences qui auront lieu successivement clans les pays de l'Union entre les 
délégués desdits pays. L'Administration du pays où doit siéger une Conté­ 
rence prépare, avec le concours du Bureau international, les travaux lie 
celle-ci. Le Directeur du Bureau- assiste aux séances des Conférences el prend 
pari aux discussions sans voix délibérative. 

Aucun changement il la présente Convention n'est valable pour l'Union 
que moyennant l'assentiment unanime des pays qui la composent. 

AIITICLE :25. 

Les États étrangers î'1 l'Union et qui assurent la protection légale des 
droits faisant l'objet de la présente Convention, peuvent y accéder sur leur 
demande. 

Celle accession sera notifiée par écrit au Gouveruem1111L de la Conférlé­ 
ration suisse, et pal' celui-ci i1 tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, adhésion i1 toutes les clauses et admission 
à tous les avantages stipulés dans la présente Convention. Toutefois, elle 
pourra contenir l'indication des dispositions de la Convention du 9 sep­ 

_tcmbre 188G ou de l'Acte ê11IJitio1111el du /,. mai 189(i qu'ils jugeraient 
nécessaire de substituer, provisoirement au moins, aux dispositions corres- 
pondantes de la présente Convention. 

AIITJCLE :26. 

Les Pays contractants ont le droit d'accéder en tout tomps à la présente 
Convention pour leurs colonies 011 possessions étrangères. 

Il peuvent, ü cet effet: soit faire une déclaration générale par laquelle 
toutes leurs colonies ou possessions som comprises dans l'accession, soit 
nommer expressément celles qui y sont comprises. soit se borner à indiquer 
celles qui en sont exclues. 

Celle déclaration sera notifiée par écrit au (;ouvernement de la Confédé­ 
ration suisse, et par celui-ci il tous les autres. 

A1nïCLE -27. 

La présente Convention remplacera. flans les rapports entre les f:tats 
contractants, Ia Conventiou dr Berne du ~) septembre 1886, y compris 
l'Arliclc additionnel Pl IP Protocole de clôture du mème jour, ainsi que 
l'Acte additionnel el la Déclaration interprétative du /4. mai ·l 89(j. Les actes 
conventionnels précités resteront en vigueur dans les rapports avec les lttats 
qui ne ratifieraient pas la présente Convention. 

Les États signataires d<· la présente Convention pourront, lors de l'échange 
des ratiflcations, déclarer qu'ils entendent, sur tel ou tel point, rester 
encore liés par les dispositions des Conventions auxquelles ils ont souscrit 
antérieurement. 
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.\nncu: 28. 

La présente Convention sera ratifiée, et les rati6catious en seront 
échangées à Berlin au plus tard le 1er juillet ,19,1 O. 

Chaque Partie contractante remettra, pourl'échange des ratlfleations, un 
seul instrument, qui sera déposé, avec ceux des autres pays, aux archives 
du Gouvernement de la Confédération suisse. Chaque Partie recevra en 
retour un exemplaire du procès-verbal d'échange des ratifications, signé" par 
les Plénipotentiaires qui y auront pris part. 

A HTIC:1.E 2!). 

La présente Convention sera mise à exécution trois mois après l'échange 
des ratifications et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé, 
jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où la déuonciation en aura 
été faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement de la Confédération 
suisse. Elle ne produira son effet qu'à l'égard du pays qui l'aura faite, la 
Convention restant exécutoire pour les autres pays de l'Union. 

A ll'l'ICLE :-HL 

Les États qui introduiront dans leur législation la durée de protection de 
cinquante ans prévue par l'article ï, alinéa 1 =, de la présente Convention, 
le feront connaître au Gouvernl'meut de la Confédération suisse par une 
notificat ion écri le qui sera commun iquée aussitôt par ce Gouvrrneml'nl à 
tous les autres lttals de l'Union. 

Il en sera de même pour les 1t1ats qui renonceront aux réserves faites par 
eux en vertu des articles 2ö, 2H el 27. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Con­ 
vention et y ont apposé leurs cachets, 

Fait à Berlin, le 1 :J novembre mil neuf cent huit, en un seul exemplaire 
qui sera déposé dans les archives du Gouvemement de la Confédération 
suisse et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie 
diplomatique aux Pays contractunrs. 

Pou» l'Allemagne : (L.S.) ()r K. ,o~ Srunr, 
( '✓• S.) YO~ KoE11Ni-:11. 

( L. S.) DlTNGS. 
( l. S.) GotBEL YON H.,RHA:'\T. 

( L. S.) RonoLSKJ. 
( L S.) .JosEF Kouum. 
(L . .S.) ÜSTEfllllETII. 
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Pottr la Rel!Jique : 

Pour fr, Dunemark : 

/Jott1' I' HsJJa_qne : 

Pour la France : 

Ponr ta Grande-Brera,qne : 

Pour l'Italie : 

Pour le Japon : 

( l. S.) 0° UELLA FAILLE DE LEVERGHEM. 

(L. S.) JuLEs ns BoucHGRAvE. 

( L. S.) WAUWEHMANS~ 

( l. S.) J. HEGEllMANX L1NDENCRONE. 

( l. S.) Luis I'or,o DE BER:'lABÉ. 

( /.,,. S.) EUGENIO FER RAZ, 

(L.S.) JULES CA,\IBO"'. 

(L. S.) E. LAVISSE. 

(L. 8.) PAUi, HERVIEU. 

( l. 8.) L. RENAULT. 

(L.S.) GAVAHRY. 

( l. S.) G. BRETOi'.. 

( l. S.) GEOHGES LECOMTE. 

( L. s) H. G. BERGNE, 
( L. S.) Gm1iGE R. AsKWITH. 

(L . .S.) J. DE SALIS. 

(L. S.) PANSA. 

( L. S.) LUIGI Roux. 
( l. S.) SAl\lUELE ÛTTOLEi'iGHI. 

( l. S.) Esu.ro VENEZIAN. 

(L. S.) Avv. AUGUSTO. FERRARI, 

(L. S.) M1ZUNO RENTARO, 

( L. S.) HomGUCIII KuMAICHI. 

Pour la République de Liberia : ( L. S.) VON KoERNER. 

Puur le Lu.x:embourg : ( l. S.) Cte UE VrLLEHS, 

Pour l11onaco : ( l. S.) 8°11 DE RoLLAi\D. 

Pour la :Yornr:,r1e : ( /,. S.) Kr.xus HOE),. 

Pour la Suède : ( L. S.) TAUBE. 

( l. S.) P. M. AF lJGGLAS. 
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Pour la Suisse : 

Pour la Tunisie : 

( l. S.) ALFRED VON CLAPARÈl)E. 

(L. S.) W. KRAFT. 

( L. S.) JEAN GouT. 

Berne, le 23 novembre { 908. 

Pour copie certifiée conforme: 

le Chancelier de la Confédération suisse, 
(signé) RINGIER, 

-···- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

YERG..\l)F.1t1Nt; VAN '';) .\L\AI\T 1910_ 

Ontwerp van wet houdende goedkeuring van de Internationale Overeenkomst 
voor de bescherming van letterkundige en kunstwerken, gesloten te Berlijn 
op 13 November 1908. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

~IIJNE HF.EREN, 

liet wetsontwerp welk wij, naar 's Konings hevelen, de eer hebben lJ l<1r 
behandeling voor te leggen, beoogt de goedkeuring van de op l ;~ Novem­ 
ber 1908 te Berlijn oudertcekcnde Akte 101 herziening van de Berner 
Overeenkomst voor de bescherming van letterkundige en kunstwerken. 

Deze Akte, vau overwegend belang, is een nieuwe stap vooruit op den 
weg naar de afschaffing der grenzen voor het recht del' auteurs, volgens de 
beginsels die werden gesteld op de Conferentie van Beru van 1884 en op de 
Conferentie van Parijs van 1 S!H>. 

Als erfgename en voortzetster harer voorgangsters, handelende in den­ 
zelfden geesL en naar dezelfde tradiiiën, heeft de Conferentie van Berlijn 
getracht naar eenheid en vereenvoudiging. Zij heeft vooral de uitbreiding 
van het gebied vau de internationale bescherming der intellectueele rechten 
beoogd, zonder nochtans de toetreding tot het Verbond van Bern moeilijker 
I.e maken voor de Staten die er nog geen deel van uitmaken. 

De mooie en heldere schikking van den tekst, waartoe hare beraad­ 
slagingen leidden, laat toe zich, met een kort overzicht, van de gelukkige 
uitslagen rekenschap le µ;even. Een dezer uitslagen, en niet van de geri11gsLe, 
is de aanneming, op internationaal gebied, van den regel gesteld bij 
artikel 38 van onze wet van 22 Maart 188fi, betreffende de rechten der 
vreemdelingen. Voortuau, hoven en behalve het hij de Overeenkomst 
gewaarborgde minimum van rechten, zal, binnen de grenzen van hel Ver­ 
bond, de toestand der scheppers geregeld zijn door de wetgeving van de 
landen waar de bescherming wordt ingeroepen, en dit onaangezicn het 
beslaan eener mindere bescherming i11 het oorsprouxslaud van het werk, en 
voorts zonder dat hel g(~not en de uitoefening hunner rechten van eenige 
formaliteit nfhaugen. 

H 
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Nog onder ander oogpunten werd vooruitgang gemaakt. Zoo zal voor­ 
taan, eenerzijds, de vertaling gelijkgesteld worden met de reproductie en 
zullen, anderzijds, de vertalingen, bewerkingen, de zellingen van muziek, 
en verdere reproducties in gewijzigden vorm vau een letterkundig of kunst­ 
werk, als <laar zijn de cinematografische voortbrengsels, evenals de oorspron­ 
kelijke werken beschermd worden. Zoo zal ook het gemeen recht worden 
toegepast op de werken, uitgegeven in nieuwsbladen of tijdschrirten, in 
dezelfde voorwaarden als voor de Belgische w,•1, en zal de voorbehouds­ 
melding niet meer worden vereischt lol waarborging van het recht van 
uitvoering der muziekwerken. 

Zoo bepaalt de Overeenkomst ook uo~ hel beschermingsstelsel voor de 
muziekwerken, ten opzichte rn1_1 hunne bewerking voor instrumenten, 
dienende tot mechanische uitvoering, ,~n van hunne uitvoering door middel 
van die instrumenten. 

Ook wordt, in het vervolg, de bij de Overeenkomst toegezegde bescher­ 
ming ten volle uitgebreid tot de choregraûsehe werken, de pantomimes en 
de werken van bouwkunde. Zullen eveneens voortaan bescherming moeten 
vinden in al de V erdragstaten, de fotografische werken en de voortbrengsels 
van op de nijverheid toegepaste kunst, met dit voorbehoud, voor laatst­ 
bedoelde, dal men hun enkel de bescherming der inlanrlsche wetgeving 
waarborgen zal, zooals die bescherming zal beslaan. 

Wa! nu den duur der intnrnationale bescherming betreft, de Conferentie 
van Berlijn heeft den termijn aangenomen, gesteld hij artikel 2 onzer wet 
op het auteursrecht, i. e. het leven van den schepper en vijftig jaren 
na zijnen dood, mei de enkele beperking voorzien hij artikel as van 
gezegde wet aangaande den duur van het recht der vreemdelingen. 

Zooals blijkt. uit dil vluchtig overzicht, blijft hel werk dat voor een kwart 
eeuws werd aangevangen en waaraan ons land van den eersten dag af heeft 
meegeholpen, zich uitbreiden en ontwikkelen en komt het daarbij hoe langs 
zoo meer den uitslag nabij, die door de Belgische wetgeving in ·1886 werd 
bereikt. 

De nieuwe Overeenkomst bevat geene enkele bepaling die verder reikt 
dan onze wetgeving. 

Dienvolgens behoort geen gebruik gemaakt van de voorbehoudingen, 
door artikel 2 7 der Overeenkomst voorzien om aan de. Staten, wier· wetgeving 
dezelfde hoogte niet heeft bereikt, toe te Ia1c11 in het Verbond te blijven of 
wel er hij toe le treden. 

Wij zijn overtuigd> ~lij11c Heeren, dal het ontwerp van wet tol goed­ 
keuring van de bedoelde Overeeuknmst bij [ een gunstig onthaal zal 
vinden. 

De 1Jlinistcr can Buitenlundsclu: Zaken, 
.J. IJA VIGNON. 

!),, .Jlinù;tN van ll'crenscha/JIH!l1 en Kunsten, 
8°11 DESCAMPS. 
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Projet de loi portant approbation de 
la Convention internationale pour 
la protection des œuvres littéraires 
et artistiques conclue, à Berlin, le 
13 novembre 1908. 

ALBERT, 
HOI DES BELGES, 

A tous présents et ä venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos ~linistrcs 
des Affaires ÉLJ'angi~rrs et des Sciences 
et des Arts, 

Nous AVONS AH11it'f1; ET .\HnfnoNs 

Notre Ministre des Affaires Étr::m­ 
gères est chargé de présenter. en Notre 
nom, aux Chambres lógislalivcs le projet 
de loi dont la teneur snit : · 

A IITJCLC, UNIQUE. 

La Convention intcnuuionale pour la 
protection des œuvres Iiuéraires et 
artistiques conclue il Berlin le 13 novent­ 
bre 1908 sortira son plein et enlier 
cflet. 

Donné :1 Brnxellcs, Ic J2 mars mm. 

Ontwerp van wet houdende goedkeu­ 
ring van de Internationale Overeen­ 
komst voor de bescherming van 
letterkundige en kunstwerken, ge­ 
sloten te Berlijn op 13 ·Novem­ 
ber 1908. 

1\_LBERT, 
KONINl: OER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op voorstel vau Onze )linisLers van 
Buitcnlandsche Zaken ,·11 van Weten­ 
schappen en Kunsten, 

\V1.1 IIEBBE~ 1rnsLOTEN E~ \Vu IIF.Sl.lilTEN 

Onze Minister van Buitcnlandschc 
Zaken is gcinsl, in Onzen naam, aan 
de Wetgevende Kamers het ontwerp 
van wet voor te leggen, waarvan de 
inhoud volgt : 

Er.NIG .\H'TlliU. 

De Internationale Overeenkomst voor 
tic bescherming van letterkundige en 
kunstwerken, le Berlijn op li{ Novem­ 
her I H08 gcslolcn, zal hare volle e11 
algehcclc hach t hebben. 

Gegeven I.e Brussel. den 12" Maart 
Hno. 

ALBERT. 

P,rn LE Hoi : VAN 's KoNtXGS WEGE : 

/.,,c Ministre des Affaires l~t-ro11r1ères,, De Jfoâstcr van Buuenlandsch« Zaken, 

.1. DAVIGNON. 

Le Ministre des · Sciences 
et des Arts, 

De Mi11ister ran. Wetenschappen 
en Kunsten, 

B0n DESCAMPS 

2 
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OV ElU~EN KOMST 

Zijne Majesteit de Duitsche Keizer, Koning van Pruisen, namens het 
Duitsche Rijk; Zijne Majesteit de Koning der Belgen; Zijne Majesteit de 
Koning van Denemarken; Zijne Majesteit de Koning van Spanje; de Presi­ 
dent der Fransche Republiek; Zijne Majesteit de Koning van het Vereenigd 
Koninkrijk Groot-Britannië en Ierland, Keizer van Indië; Zijne Majesteit de 
Koning van Italië; Zijne Majesteit de Keizer van Japan; de. President der 
Republiek Liberia; Zijne Koninklijke Hoogheid de Groothertog van Luxem­ 
burg, Hertog van Nassau; Zijne Doorluchtige Hoogheid de Vorst van 
Monaco; Zijne Majesteit de Koning van Noorwegen; Zijne Majesteit de 
Koning van Zweden; de Bondsraad van den Zwitserschen Bond; Zijne 
Hoogheid de Bey van Tunis, 

Gelijkelijk bezield met den wensch om de rechten der scheppers op 
hunne louerkundige en kunstwerken zoo doelmatig en eenvormiglijk te 
beschermen als mogelijk is, 

Ilebhen beslist ecne Overeenkomst le sluiten tot herziening van de 
Brrnct· (Ivereonkomst van ~) September 188G, van het toegevoegd Artikel 
en hrt Slotprotocol waarvan die zelfde (Ivereenkornst vergezeld gaat, alsmede 
vau de to{'g<•vo<•l,!d" Akte _cI1 de uitleg:gPnde Verklaring van Parijs, van 
/4. 11ei I S~H,. 

Zij hr-hhen alzoo lol hunne Gevolmachtigden benoemd, te weten : 

Zijne Majesteit de Duitsche Keizer, Koning van Pruisen : 

Z. Exc. rien Heer J)r \"ON Sruor, Koninklijk Pruisisch Staatsminister. 
Z. Exc. drn I leer Di· vox Ko1rnNrn, W erkelijk Gcheimraad1 Hostuurder 

;IaI1 her llcpartemcnt nm BuilPnla11dschc Zak('ll. 
l)p11 IIPl'I' or l>t1iXGS, Grl1<1Îlll Opp<'fl'('~C('l'Ïll~~··iHHl, Haad-adviscur aan 

ht•I lkp:1r1 •. 1111·1It , an Justitie. 



( , .. ) 

Den Heer l)r Go1mn, \ïlN IIARR.\:".T, Geheim Gezanl5chapsraad, Raad­ 
adviseur aan het Departement mu Buirenlandsche Zaken. 

Oen Heer RonoLSKY, Geheim Op1le1-regeeringsraad, Raad-adviseur aan 
het Departement van Binnenlandsehe Zaken. 

Den Heer or Kom,EB, Geheirnraad van Justitie, lloogleernar aan de 
Faculteit der Rechten van de Hoozeschool t1~ B,•rlijn. 

Den Heer l)r- O:-;-r1:nn1ET1L Iloogleeraar, Algemeen Secretaris van de 
Veree11igin~ tot Bescherming van den Nij,1erhcidscig-eudom. 

Zijne Majesteit de Koning der Belgen : 

Oen · Heer Graar I>ELJ.A F,\ILLE ui:: LEVERGHDt, Gezantschapsl'aad te 
Berlijn. 

Dru Heer J. DE Boncncnwe, Advocaat hij het Hof van Ileroen te Brussel, 
gewezen Lid van de Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Den Heer P. WAt:w1-:BMA~s, Advocaat hij het Hor van Beroep te Brussel, 
Lid van de Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Zijne Majesteit de Koning van Denemarken: 

Den llecr J. H. YON I-IEGER:11AY'i-L1N1>ENcnoNE, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Mini:-;ter vau Zijne Majesteit den l\oning van Denemarken 
le Berlijn. 

Zijne Majesteit de Koning van Spanje : 

Z. Exc. den Heer Lurs Pote DE BEnNABË, Buitengewoon en Gevolmachtigd 
Afgeza11t van Zijne )lajesteit den Koning van Spanje te Berlijn. 

Den Heer EuGE:'itO FEn1uz Y ALcALA GALIANo, Afgezantschapsraad te 
Berlijn. 

De President der Fransche Republiek : 

Z. Exc. den Heer Jur.ss C,rnno~, Buitengewoon en Gevolmachtigd Afge­ 
zant der Fransehe Republiek re Berlijn. 

Den Heer EnNEST LAVISSE, Lid van de Fransche Academie, llooglceraar 
aan de Faculteit der Letteren te Parijs, Bestuurder der Hoogere Normaal­ 
school. 

Den Heer PA11, IJ1-:11vrni-, Lid v::111 de Fransche Academie, Voorzitter van 
de )hwt~chappij der Tooneelschrijvr-rs en Tnondichters. 

Oen Heer Louis HEN:\l'l,T, Lid van hel lnstiruut, GeYolrmir.htigd Minister 
ter eere, Hoogleeraar aan ile Faculteit der Hechten te Parijs. 



Den Heer FrnNANO GAVARRY, Ge\'olmachligd llinister der ·I O klasse, 
Bestuurder dPr bestuurlijke eu technische Zaken aan het Ministerie van 
lluircnlandsche Zaken. 

Den IJEE11 BnETON, Bestuurder van den uationulen Dienst van Nijverheids­ 
eigendom. 

Den Heer GEoHCES LE<.:01'1TE, Voorziuer van de ~laatschappij der Letter­ 
kundigen. 

Zijne Majesteit de Koning van het Vereenigd Koninkrijk Groot-Britannië 
en Ierland, Keizer van Indië : 

Sir IIENRY Bsnnxs, gewewn Hoofd van het Departement van Koophandel 
aan hel Foreign Ofûce. 

Den Heer GEORGE RANKEN Asr;.w1Tn, l\mul van den Konimr, Assistant 
Secretary a:111 den Board of Trade, 

Den Heer Graaf DE S,,1,1;.;, Af:;ez,rntsdi:ipsrnad te Berlijn. 

Zijne Majesteit de Koning van Italië : 

z. Exc. den 1Jee1· Uonunnudeur AL11E11To PAnsA, Buitengewoon en Gevol­ 
machtigd Afgezaut van Zijne i\lajes1eil den Koning van Italië te Berlijn. 

Den Heer Commandeur Lu11;1 Roux, Advocaat, Senator. 
Den Heer Commandeur S,uIUELE ÜTTOLE.:\GHI, Bestuurder vau de Afdecling 

voor intellecrueelcn Eigendom. 
Oen lleer Hrnr>Efl EMILIO YE:\EZIAN, Ingenieur= Opziener van hel Nijver­ 

heidsonderwijs. 
Den lleer AUGUSTO F1rn11.-\tu, Advocaat, Onrlt>rvo1H·zillcr van de ltaliaansche 

:\lcwlschappij dei· Auteurs. 

Zijne Majesteit de Keizer van Japan : 

Den Heer l)r M1zu:'io HE:'iTA1to, Raad-adviseur aan het .)linisterie van 
Binnenlandschc Zaken. 

Den I leer ll0111Gn:111 Kv~1A1c111, tweeden Gezantschupssecrcraris te 
Stokholm. 

De President der Republiek Liberia : 

De Afrn.irdiging Yan hPl Duitsche Rijk en, i11 dezer naam, Z. Exc. den 
li eer Ur rnN KoEHi'iEH, W erkclijk Gehcimraad, Bestuurder aan het Depur­ 
temeut vau Uuitenlandsche Zaken. 

'~ 
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Zijne Koninklijke Hoogheid de Groothertog van Luxemburg, Hertog 
van Nassau : 

Den fleer [)r Graaf ll1PPOLYTE DE Vrr.r.cus, Zaal..g1•la~tig1le van Luxem­ 
burg te Berlijn. 

Zijne Doorluchtige Hoogheid de Vorst van Monaco : 

Oen Heer Baron DE HOLLAND, Voorxittcr vau de Hoogerc Hechtbank. 

Zijne Majesteit de Koning van Noorwegen : 

Den Meer Kr.Aus HoEL, Afrleeliugshoofd aan hel Departement van Eere­ 
diensten en Openbaar Onderwijs. 

Zijne Majesteit de Koning van Zweden : 

Den Heer Graaf TAUDE, Buitengewoon Gezant e11 Ge\'olnrnchtiµ-d .\li11ister 
van Zijne Ma,iesteit den Koning van Zweden Le Berlijn. 

Den Heer Baron PimEn~.\lAGNUs DE UG1.;L,\S, Befe1·e11daris ;IaII het Honger 
Hof. 

De Bondsraad van den Zwitserschen Bond : 

Den Heer l)t' ALFRED DE Cr.APA1ü:0E, Buite11gewoo11 (;t.•zanl (~11 Gevol­ 
machtigd Minbtcr van den Zwitserschcn Bond te Berlijn. 

Den Heer W. KnAFT, Toegevoegde van den Bondsdicnst voor inrellec­ 
tueelen Eigendom. 

Zijne Hoogheid de Bey van Tunls : 

Den Heer JEAN Gour, Consul-generaal aan het Departemuut van Bi.1i!e11- 

landsche Zaken te Parijs. 

Die, na elkander hunne wederzijdsche, in goeden en behoorlijken vorm 
bevonden volmachten te hebben medegedeeld, omtrent de volgende arti­ 
kelen zijn overeengekomen. 

AHTIKEL ÉEN. 

De verdragsluiteurle Landen hebben zich grwormd tol c1~11 \'cruo11d voor 
tie bescherming vau de rechten lier scheppers op hu1111e leüerkuu.lige e11 

kunstwerken. 
ARTIIŒL 2. 

De uitdrukking « ll'llel'!rnndigc eu kunstwerken o omvat ,til(• voort­ 
hreugseleu op letterkundig, wetenschappelijk of kunstgebied, welke ook 
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daarvnn de wijze of de vorm van reproductie zij, zooals : boeken, brochures 
Pli andere geschriflpn ; tooneelworken en dramatisch-muzikale werken: 
ehuregrafische werken en pantomimes, waarvan de wijze van opvoering 
schriftelijk of uuderszins · is bepaald; muziekwerken mei of zonder woor­ 
den; werken n111 teeken-, schilder-, houw-, becldhouw-, graveer- en litho­ 
grnfPerkuust; illustruues, lunrlkaarten ; plans, schetsen en plastische 
werken, hetl'dddng hehheude op de aardrijkskunde, de topognilil', de 
bouwkunst of de wetenschappen. 

Wo!'den beschermd als oorspronkelijke werken, zonder dat zulks de 
rechten verkorteu kan Y~II den schepper vau het oorspronkelijk werk, de 
vertalingen, bewerkingen, de ze_t1i11gr,n vau muziek en verdere reproducties 
in gewijzigden vorm van een leuerkuudiz of kunstwerk, evenals de verza­ 
melingcn van verschillende werken. 

Oc Hrdragsluilende Landen zijn verplicht voor de bescherming van de 
hooger opgesomde werken te zol'ge11. 

Werken van op de nijverheid toegepaste kunst worden heseherrnd voor 
zoover cfp inlandsche weraevina van ieder land het toestaat. ( ,_. 

AnTtKEL 3. 

Deze Overeenkomst grldl eveneens voor fotografische werken en voor 
op soortgelijke wijze v,•rkregen werken. De verdragsluitende Landen zijn 
verplicht voor de heschermin~ er van te zorgen. 

ARTIKEL /4 .• 

De scheppers, lot een (Ier landen vau hel Verbond behoorende, genieten, 
in de andere landen dan het. oorsprongslaud van het werk, voor hunne 
werken, hetzij niet openbaar gemaakt, hetzij voor het eerst openbaar 
gema,1kt. in Pen land '1m het Verbond, de rechten welke wederzijds de 
wetten thans toestaan of later zullen toeslaan, aan de inlanders, zoowel als 
de rechten door deze Overeenkomst hijzondorlijk verleend. 

Ilet genot c11 de uitoefening dezer rechten zijn aan gcenerlei formaliteit 
onderworpeu ; dat gp1101 en die ni10Pi'cni11g zijn onafhankelijk van het 
bestaan del' hrsl'hrr·ming in het oorsprongslund van het werk. Bijgevolg 
worden, buiten de 1Jcpali11gc11 dezer (Ivcreenkomsi, de om\'ang van de 
beschcrnuug zoowel als de middelen van beroep die den schepper zijn 
gewaarborgd Ier handhaving van zijne rechten, uitsluitend geregeld door 
de wetceviue van het land waar de bcschermiua wordt iru .. reroepen. t, r, n n 

Als land van oorsprong vau hel w.-rk wordt beschouwd : voor de niet 
openbaar g-em::iaktc werken, dal waartoe de schepper hehoort ; voor de open­ 

. baar ~rmaaktc werken, dat waar dit voor het eerst gebeurde, eu voor de 
werken tegPlijkerlijd in verscheidene landen van het Verhoud openbaar 
gemaakt1 datgene ouder deze lauden waar de wetgeving der koristen· duur 
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van bescherming toeslaat. \"ooi· de werken, die worden openbaar gemaakt 
tc~elijkcrtijcl in een land, dal huilen het Verbond staat, en in een land van 
her Verlroml, g<·ldt uitsluitend dit laatste als land van oor-sprong. 

Onder openbaar gemaakte werken moeten.in denzin dezer Overeenkomst, 
verstaan worden de werken die zijn uitgegeven. De opvoering van een 
tooneelwerk of een dramatisch-muzikaal werk, de uitvoering van een 
muziekwerk, de tentoonsrelliuz van een kunstwerk eu de optrekking van _ 
een werk van bouwkunde ~ddeu niet als openbaarmaking. 

.\RTIKEL ;;_ 

Zij die, tot een der landen van het V erbond behoorendo, in een ander 
land van hel Verbond voor het N11·s-t hunne werken openbaar maken, hebben 
in dil laalslp land dezelfde· rechten als de inlandsche scheppers. 

;\HTJKEL 6 . 

1)1, scheppers die: niet lot een land van llf'l Verbond bchoorende, voor het 
eerst h1111ne werken openbaar maken in een land van hel Verbond, genieten 
in dit land gc•lijk<' rechten met de inlandsche scheppers en, in de andere 
landen vau het Verbond, de rechten door deze Overeenkomst verleend. 

. \ ll"rll\. EL Ï. 

De duur nui de dool' dczc Overeenkomst verleende bescherming omvat 
hel leven Vë111 rlr-n schepper 1111 dt> eerste vij flig jaren na zijn dood. 

Noehiaus zal deze duur, ingeval hij niet eenvormiglijk aanvaard mocht 
zijn door al de landen v:-111 hd Verbond, gc1·egPld worden door de wel van 
hel land waar de hesehermiug wordt ingeroepen, en zal hij den duur van 
de heschcrming, toegestaan in fiel oorsprongsland, niet mogen overtreffen. 
De verdragsluitende Lauden zullen bijgevolg slechts gehouden zijn, de bepa­ 
ling der vorige alinea loc te passen voor zoover zij met hun inlandsch recht 
i~ overeen IC hl'PllgC1l. 

Voor· fo1o~n11ischc werken eu , oor op soortgelijke wijze verkregen 
WPrk,•111 voor w1•rk1•11 na den dood des schrijvers t1ilgcl-','cvc11, voor werken 
die a11011irm of onder PPII schuilnaam verschenen zijn, wordt de duur van 
de hc$chrrming geregeld door de wel. van hel land waar de bescherming 
word: ingeroep1•11, zonder rfa1 deze duur den in het. oorsprongsland vast­ 
gesleldcn duur ma;!.!· overtreffen. 

ARTIKEL 8. 

Ik scheppers van niet openbaar gemaakte werken, hchoorcnde tot een 
van ~Ic lauden van het Verbond, e11 de scheppers van werken welke voor 
het eerst in een dier lauden worden openbaar ge1rn.lilkl, genieten, in - de 
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andere landPn mu het Verbond, tijdens den gchcelen duur vau het recht 
op hel oorspronkelijk werk, het uitsluitend recht \'1~r1ali11g1!11 vun hunne 
werken 11• maken of daartoe rnachtizina te verleeueu, 

r'~• ,..., 

AllTIKEI. 9. 

De romans als ,m~ngt•lwerk, ile novellen e11 alle andere: hetzij letter­ 
kundige, hetzij we·1e11schappelijk(•, hetzij kunstwerken, wat ook het ouder­ 
werp zij, openbaar gemaakt i11 de nieuwsbladen of tijdschriften van een 
van de landen van het Verhoud, mogen in ile and rre landen niet worden 
overgedrukt zonder toestemming rlr-r scheppers, 

Ut>halv11 romans als mengelwerk en novellen, mag elk nieuwshlatlartikel 
door een ander nieuwsblad worden overgenomen, indien dit• overname niet 
nadrukkelijk is verboden. ~ochlans moet ile hrnn worden vermeld ; de 
bekrncl11igi11g van tJpzc verplichtiug' ln-hoort nader omschreven le zijn in <le 
wet~i•viug van het land waar de ht>sthct·miug wordt i11gcrOPflt'll. 

Dr. bescherming dezer Orerecnkom~t is niet van 1ocpa:-si11g- op nieuws­ 
berichte» ,a11 <leu dag or op zoo~<'naanule gemengde berichten, die hel 
karukter Hl'I00lH'.ll van zuiver uieuwshladiuiichtingcu. 

AirrtKEL I O. 

W:1l de bevoegdheid betreft om op geoorloofde wijze aanhalingen le doen 
uit letterkundig" of kunstwerken, voor andere werken die voor hel onder­ 
wijs bestemd zijn of die~ een wetenschappelijk karakter drug1•n, of wel voor 
bloemh-zingrn, blijft de eigen wetgeving van de lauden van hel Verhoud 
van kracht, en tevens de bijzondere schikkingen tusschen heu bestaande 
of no~ te treffen. <, 

.\IITJKEL 11. 

Dr bepalingen dezer (Iverecnkomst zijn n111 toepassing op de openbare 
opvoering van dramatische of drunuitisch-muzikalr werken, en op· de 
openbare uitvoering van muxiekwerken, deze wezen al dan niet 11itgegev~11. 

De scheppers van dram;1li:-;clw of draruuti-ch-muziknl« werken worden, 
tijdens den duur vau hun recht op hPt oorspronkelijk W<'l'I,, beschermd tegen 
openbare, nipt door h,~11 hewilligdeopvoeriug van di~ vertali11g hunner werken. 

Om van d<' bescherming van dil artikel le genieten, behoeft niet dat de 
scheppers, bij de uitgare van hunne werken, daarvan de openbare opvoe 
ring of uitvoering verbieden. 

;\I\Tll{f.L 11. 

Under de 011gcoorloofde reproducties. waarop deze Overeenkomst van 
lot>passi11g is, is in het bijzonder l,egrepe11 1ml onruchtstrceks, zonder 
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hewiHiging van <l1•11 ~t·ht•pper, zif'.11 torëigenen van een Iettnrkundia of 
kunstwvrk , door middel van ZOOJ.!CllaamclP vrije \'Cl't,11in~1•11, wttingc•u nm 
muziek, om\\ <•rldnge11 van , ••. ,1 rn11,a1L et•11t• novelle of een dichtwerk i11 d1~11 
vorm rn;, loonPt>lsluk, of 0111µekPl'rd, enz., wa111w1•1· al die h1·,,l'l'ki117e11 
sl<•chts zijn reproducties van zulk werk in d"11zclfd1•11 of in eru anderen 
vorm, met 11it'I hnofdznkt-lijke \\ ijzigi11ge11, loenwgiu~••u or lwko1·1inge11, 
zoodal daardoor 11i~1 het karukrer van een nieuw, oorspronkelijk wr-rk wordt 
verkregen. 

.\BTlli.J::L J 3. 

Scheppers van muziekwerkeu hehhnu het uitsluitend recht volmacht te 
ge\'Cll : 1 ° tol de bewerking VHII die werken voor instrumenten, dienende 
Lot ecne mechanische uitvoering daarvan; 2° lot de openbare uitvoering van 
die werken door middel van zulke instrumenten. 

Voorbehoud en voorwaarden nwt lie11·('kking tot de toepassing van dit 
artikel ku111H'II door <le inlandsche w,•1gevi11g- van ieder land, voor zoover 

-dit land zelf aa11gaa1, worden vastgcsleld; maar de uitvoering van alle voor­ 
behoud c11 alle voorwaarden van dPZt>II aard zal strikt beperkt blijven Lol 
het land dat ze sl<'II. 

Hel voorschrift van alinea I heeft ue,•11 ieruuwerkonde kracht en is bi1·ge- c:) '-1 • f 

volg niet van loepassing, in CPII land van hel Verbond, op werken die, in 
dat land, reeds voor de inwerkingtreding dezer Overeenkomst, op /!eoor­ 
loofrle wijze voor mechanische instrumenten zijn bewerkt. 

De bewerkingen, gemaakt krachtens alinea 2 en ;{ van dit artikel, doch 
daarna ingevoerd, zonder maclt1iging der belanghebbenden, i11 11!'11 land 
waar zij niet geoorloofd zijn, zullen daar i11 beslag genomen kunnen wor­ 
den. 

.\RTIKEl. f /4.. 

De scheppers van let terkund ige, wetenschappelijke or kunstwerken heb­ 
hen het uitsluitend recht, rnachti~ing L(' verleeuun 101 de reproductie en de 
openbare opvor-ring van hu111u1 werken door middel van dt' cinemutografie. 

Als leuerkuudiae of kunsl« <•1·ke11 worden beschermd cim-rnatogrsflsehe 
vertonningen. wanuner, dooi· bijzondere tooucelschikkiugen of door bijzon­ 
dere snnw11slelli11µ: van d<' vertoonde rnon,dlP11, de schepper aan het werk 
een persoonlijk <111 oorsuronkr-lijk karakter heeft gcgcYe11. 

Zonder S('hadP voor dP 1·1Thle11 van den schepper vnn het oorsproukelijk 
werk: word! de reproductie dool' middel Yan dP l'i1wmatogralic van een 
IPLlerl..undig, wetenschappelijk' of kunstwetk beschcrnu] als pen oorspron­ 
kelijk werk. 

BoY<)IISla:111de hepali11gr•11 ziju tevens van toepassing op lwl voortbrengen 
of reprcduceereu door elk ander soortgelijk middel als de cinematografie. 
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AllTIKEL 1 i,J, 

Ten einde de scheppers van Je door deze Overeenkomst beschermde 
werken, tot bewijs vau teuendeel, als zoodanig te docu beschouwen en hen 
hijgevolg voor de rechtbanken van de verschillende landen van het Verhoud 
te doen toelaten, om vervolgingen lPgf.'n namakers i11 te stellen, is het vol­ 
doende dat hun naam op de gehrnik(dijkc wijze op het werk vermeld 'staat. 

Voor anoniem of ouder schuilnaam verschenen werken, is de uitgever 
wiens naam op het werl, vermeld staal, g<!wPltigd de aan den schepper 
toekomende rechten le verdedigen. If ij wordt, zonder verder hewijs, ~>e­ 
schouwd als rcchtverkrijxeudc van dr111 anoniemen of zich mei ecu schuil­ 
naam noemeuden schrijver. 

AnTIKEL 16. 

Elk 11agemaê:1kl werk kan door de bevoegde macht in de landen van 
het Verhoud, waar hel oorspronkelijk werk aanspraak maken kan op wet­ 
telijkc bescherming, in bc•slag genomen worden. 

ln die landen kan de inbeslagneming zich ook uitstrekken over repro­ 
ducties, afkomstig vau een land waar hel werk niet of niet meer beschermd 
wordt. 

De iuheslagucming heeft plaals ovoreenkomstig de inlandsche weigeving 
vau elk laud. 

ARTIKEL 17. 

De bepalingen dezer Overeenkomst kunnen in gï'en enkel opzicht afbreuk 
doen aan het rcch1, dat aan de Hegeei·inµ; van elk land van het Verbond 
toekomt om, door middel van wetgeviug of politiemaatregel, de versprei­ 
ding, opvoering of tentoonstelling vau elk werk of voortbrengsel, ten aan­ 
zien waarvan aan de bevoegde macht de uitocfeuing van dit recht toekomt, 
Loe te staan, onder toezicht te stellen of te verbieden. 

AnTIKEL 18. 

Deze Overeenkomst is van toepassing op al de werken die, op het oogen­ 
blik van hare inwerkinetrcdina in hun land van oors1)ron°· noc aeeu zerneen- , b , t,, ü tl t, , o 
goed zijn gcwonleu dool' het verstrijken van den termijn van beschermiug. 

Evenwel zal een werk dat, door het verstrijken van den termijn van 
bescherming die daaraau no1•gc1· was I0(1gckeml, gemeengoed is geworden 
in het land waar bescherming: wordt ingeroepen, daar niet opnieuw 
beschermd worden. 

Oc lorpassing van dit beginsel zal ge.;cliicden overeenkomstig de lwpa­ 
lingPn, die i11 dt' bijzondere, hetzij alreeds hestaunde, hetzij 110g met dil 
doel tusscheu lauden vau het Verhoud le sluiten overeeukomsteu, zijn 
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vervat. Waar dergelijke lwpalinge11 ontbreken, zullen de wederzijdsche lan­ 
den, ieder voor zooveel hem aangaat, regelingen lreffen waarbij gerioemd 
heginsel in toepassing wordt gebr:ichl. 

Bovenstaande bepalingen zijn eveneens van toepassing in geval van 
nieuwe toetredingen tot het Verbond en in het geval dat de duur van de 
bescherming zou worden verlengd door toepassing van artikel 7. 

AnTJKEL 19. 

De bepalingen dezer Overeenkomst heleuen niet, toepassing le eischen 
van besehikkinaen van wijdere strekkinz die in de wetaeviue van een 

V • ' <,) Ù Ù 

land van hel Verbond _mochten opgenomen zijn ten gunste van de vreem- 
delingen over het algemeen. 

AllTIKEL 20. 

De He~ecringcn vau de landen van her Verbond behouden zich het recht 
voor, onder elkander bijzondere 1·cgclingen te treffen, voor zoovor althans 
deze regelingen aan de scheppers ruimer rechten zouden toekennen dan 
die door het Verhoud worden to,~gestaa11, of andere bepalingen zouden 
bevallen, die met deze (Ivereeukomst nier in strijd zijn. De bepalingeu der 
bestaande regelingen, die aan bovenstaande voorwaardeu voldoen, blijven 
van toepassing. 

ÀHTIKEL 21. 

Hel lnternatiounal Bureel, gesticht onder den naam : << Bureel van hel 
lruernationaal Verbond voor· de bescherming van letterkundige en kunst­ 
werken ►>, blijft gehandhaafd. 

flat Bureel is geplaaht ouder het hoog-e gezag van de Hegccring v,111 den 
. . . 

Zwilserscht'fl Bo1HL die~ t~,· de i11rich1i11g- v:..111 1·cgelt. en toezicht houdt op 
zijne werking. 

De oflicicclc taal van hel Bureel is hel Fransch. 

AnTIIŒL 22. 

Hel lutcnmtinnaal Bureel verzamelt de inlichtingen van alleu aard die 
belrt•kldng hehln-u op de l>esc.hPrn1i11g- van (il- rechten der scheppers op 
hunne ll'll<>rlrnndigc Pil kuustwr-rken. llnt ordcut die en laat ze verschijnen. 
1Je1 g,•l'1·1 z ich o, er aan studiën van alw•11u•cn hel:111g <·11 van heteekenis 
voor het Y1·rlw11d en: mei l)('hulp vau de bescheiden die door de verschil­ 
lende Ucsl.11rc111 le zijner heschikkiuz worden gesteld, stelt het, iu het Frausch, 
een tijcbdiril't op nvor d<· Hang~tukkcn, die met het doel van het Verhoud 
in hell'ckking ~lil:in. Jk Hegpi•ringen vau de lauden van hel Verbond 
behouden zich voor: iu gemee11 overleg aan het Bureel machtiging te ver- 
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leenen om voor eene uitgave te zor~f'n in eone of moer andere talen, waar 
de ondervinding de behoefte daaraan mocht hnhhen aangetoond. 

1kt Internationaal Bureel moei zieh le allen tijde ter beschikking 
houden van de IPd1111 van het Vr-rhond om IH•n, over de vragen die betrek­ 
kinir hr-hhon op de bescherminz van l.-uerkundiue en kuustw-rknn, de 
hijzo11d1•1·e i11lid1li11~eu lt! rerst:halfo11 waaraan zij behoefte mochten 
hobln-u. 

Oc BPst11111·'1er ,·a11 het lnrernntionanl Buree! stelt jaarlijks van zijn 
ln-heer er-n verslag op, dat aan al de leden van het Verbond wordt medege- 
1ledd. 

ARTIKEL 23. 

De kosten van het Bureel vr111 hel lnternatiouaal Verbond worden door 
de verdragsl11itrnde Landen gcmec>nsclrnppclijk gcdr::igcn. Tot nadere 
beslissing, zullen zij niet hoo~er nu ~r11 beloopvn dun zestig duizend frank 
's jaars. Deze som zal desnoods k11_1111en verhoogd worden hij t•e11voudigc 
beslissing van eeue <Ier Coufereutiën, in artikel 2/i- voorzien. 

Om het aandeel van ieder land in dat gezamenlijk hecfrag. der kosten te 
berekenen, worden <le verdragsluitende La11dn1, en die welke later tot het 
Verbond mochten toetreden, verdeeld in zes klassen, rik bijdragende naar 
verhouding van een zeker aantal eenheden, te weten : 

1c klasse 2;, eenheden. 
2• )) 20 )) 

3c )) . ,J ;j 1) 

4c )) fO )) 

ne 1) ~ )) 

6c )) . 3 )) 

Deze coëfllcionten worden verm1·ni~vuldiµ;d met hel gelal landen van elke 
klasse, en de som der aldus vcrkr--gen ophl'nngsll'll vormt liet aantal een­ 
heden, waardoor de gezarnelllijk1• kosten moelen wonlnn verdeeld. Het 
quotiënt ~11efl hel bedrag- van de kosten-eenheid. 

Elk land lrgl, bij zijne 1oclredi11g, cenc verklnring af, omtrent de klasse 
waarin het verzoekt Ic worden ~eliracht. 

'"·· 
Hel Zwits,•rsch Bestuur 0111 wcrpl de lwgrootiug- van hrt Bureel en houdt 

toezicht over de uitgaven, verstrekt dr noodige vnorschntu-n en stelt de jaar­ 
lijksche rekening- vast, die aan al de andere Besturen zal worden voor­ 
gelegd. 

AnTIKEI, 24. 

Deze Overeenkomst kan aan lwrziP1d11gr11 onrlPrn Pl'fH'n worden ten einde 
er diP nrhe11•ri11g<)ll aan toi• le hrt>11g1'11, welke strekken Lot volmaking van 
het str-lsel van het Verbond. 

De vraagstukken van dien aard, evenals de vraagstukken welke uit een 
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ander oogpnnt voor de ontwik kefing van het V erbond van belang zijn, 
worden behandeld in Coulen-ntiën, di<• IH'ur1eli11g-s i11 elk van de landen van 
hel Verbond zullen gehoudN1 worden 01Hle1· tie ft'Cmachtigden van ge­ 
noemde landen. llet Bc:~tum· nm het land waar eene Conferentie zitting 
houden moet, hereidt, met behulp n111 het Internationaal Bureel, hare 
werkzaamheden voor. De Bestuurder van het Bureel woont rie zittingen 
der Conlcrentiën bij en neemt aan clc besprekingen deel, zonder evenwel 
stemgerechtigd te zijn. 

Geene wijziging in deze (Ivereenkomst i~ voor het Verbond geldig, tenzij 
daarop de alzemeene toestemming is verkregen van de landen waaruit het 
is samengesteld. 

AnTIIŒt 25. 

De 11il'l lot het Verbond hehooreud« Staton <li<• tl" welli~e bescherming 
verzekeren van dt> rechten welke hnt onderwerp dezer Overeenkomst 11il­ 
maken, kunnen op hun verzoek toetreden. 

Deze toetreding zal schriüelijk worden med('½<'tkeld aan de Rcgccring 
van den Zwitserschcu Boud en, door deze, aau al de andere Hegee- 
ringen. · 

Zij zal rechtens mcebrenuen instemminu 111r,1 al de bepalingen et toela­ 
ting lot al de vourdeclcn, cl oor 1h•ze (h ereenkumst \HSlgP~tcld. ~orhlans zal 
zij kunnen hevatteu de aam,ijziug van <IP lwpali11gr11 der Overeenkomst 
van 9 September 188(i of vau de Toegevoegde Akte n-111 4 i\lci 18!)6, 
welke zij zullen noodig achten, althans voorloopig, in de plaats le stellen 
van de desbetreffende bepalingen der tegenwoordige Overeenkomst. 

ARTIKEL 26. 

De verdragsluitende Landen hebben hr-t recht Ic allen lijdr. voor hunne 
koloniën of huitenlandsehe bezillinµ;i~n tol deze Uvereenkomst loc le 
treden. 

Tc dien <'ÎndP k1111nr11 zij, hetzij ecne alaemeeue verklaring afleggen, 
waardoor al hunne knlouiën of hczillin~t'II in de toetreding worden inbe­ 
grepen, hetzij bijzonderlijk diegene opnoerneu, die daarin begrepen wor­ 
den, hetzij zich bepalen lol aanwijzing van de uitgrstotcue. 

Die verklaring zal schriftelijk ~ed,1an worden aan de fü•gecring van den 
Zwitserschen Bond en, door deze, aan a] de andere llegeeri11gen. 

A1rrtKEL 2ï. 

Drze OvN<1r11kornst Hl'\'a11gt, in dP lw1r,\kkingc11 tusscheu de Verdrng- - . 

staten, de B111·nr•r ÛHrPc11koms1 v1111 H Sl•pl<'mlwr 18RG, daaronder bep;re- 
pen hel Îo<'gernf'gd Ar1ik<1l 1111 h11I Slotprotocol van dieu zr.lfdl'n dag, evenals 
de Tocgernegdt .\k le Pli de UillPggt11de Vc,·khwin~ van 4- ~lei ·I 89(). 
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De zoueven genoemde akten zullen van krach: blijven in de betrekkingen 
met de Staten, die de tegenwoordige Overeenkomst niet mochten bekrach­ 
tigen. 

De Staten die deze Overeenkomst hebben ondertcekend, zullen, bij de 
uitwisseling der akten van bekrachtiging, kunnen verklaren dal zij, met 
betrekking tol een of ander punt, alsnog gebonden wenschen le blijven 
door de bepalingen der Overeenkomsten, welke zij vroeger onderteekend 
hebben. 

AHTIKEL 28. 

Deze Overeenkomst zal bekrachtigd worden en de akten van 
bekrachtiging er van zullen uitgewisseld worden te Berlijn, uiterlijk op 
1 Juli 1910. 

Elke verdragsluitende Partij zal, voor de uitwisseling der akten van 
bekrachtiging) een enkel stuk overleggen welk; met die der andere landen, 
zal worden neergelegd in het archief .van de Regeering van den Zwitser­ 
schen Bond. Elke verdragsluitende Partij zal daarentegen ontvangen een 
exemplaar van het proces-verbaal van uitwisseling der akten van bekrach­ 
tiging, onderteekend door de Gevolmachtigden, die er aan deel zullen 
genomen hebben. - 

AflTIKEL 29. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden drie maanden na de uitwis­ 
seling der akten van bekrachtiging en zal gedurende een onbepaalden 
tijd van kracht blijven, tot een jaar na den dag waarop zij zal zijn 
opgezegd. 

Deze opzegging zal gericht worden aan de Regeering van den Zwitser­ 
schen Bond. Zij zal enkel van uitwerking zijn ten aanzien van het land dat 
haar zal hebben gedaan, terwijl de Overeenkomst voor de andere landen 
van het Verbond van kracht zal blijven. 

AnTIKEL ;30_ 

De Staten die in hunne wetgeving den beschermingsduur van vijftig jaren 
zullen invoeren, waarvan spraak in artikel ï, alinea -1, van deze Overeen­ 
komst, zullen hiervan melding doen aan de Regeeriug van den Zwitserschen 
Bond hij geschreven bericht, dat onverwijld door deze Regeering aan al de 
andere Staten van het Verbond zal worden medegedeeld. 

Hetzelfde zal geschh!den Len aanzien van de Stalen, die afstand doen van 
het voorbehoud, door hen gemaakt krachtens artikelen 2ä, 26 en 2i. 

Ten hlijke waarvan de wederzijdsche Gevolmachtigden deze Overeen­ 
komst hebben ondert.eekend en er hun zegel hebben op afgedrukt. 

GediHrn l<' Berlijn, den 1 a November negentienhonderd acht, m een 
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r-nkel exemplaar, dat zal worden neergelegd in het archief vau de Regeering 
van den Zwitserschen Bond en waarvan voor eensluidend gewaarmerkte 
afschriften langs den diplomatieken weg aan de verdragsluitende Landen 
zullen worden ter hand gesteld. 

~ 

Voor huitschùnu! : 

Voo,- Brdgié•: 

Voor Denemarken : 

Voor Spanje : 

Voor Frankrijk : 

Voot· Groot-Britannùf: 

(l. S.) J)r K. VON STl!DT, 

(L. S.) VON KOERNER. 

( L. S.) DONGS. 

( L. S.) GOEBEL vox HARRANT. 

( l. S.) RoeoLSKI, 
( L. 8.) JosEF Kom,ER. 
(L. S.) ÛSTERRIETH. 

(L.S.) Oe DELLA FAILLE DE LEVERGHEM. 

( l. S;) Ju1Es DE BoRcHGRAVE. 

(l. '.~.) WAUWERMA~S. 

(l. S.) J. HEGERMANN LINDENCRONE. 

( L. S.) Luis Poi.o DE BE.RNABÉ. 

( L. S.) EUGENIO FERRAZ, 

( /..,, 8.) JULES CAMBON. 

( L. 8.) E. LA VISSE. 
(l. S.) PAUL HERVIEU. 

(L S.) L. RENAULT. 

( l. S.) GAVAI\RY. 

( l. S.) G. BRETON. 
( /_,, 8.) GEORGES LECOMTE. 

Vom· Italië : 

( l. S.) Il. G. BERGNE. 

( L. S.) GEORGE R. AsKWITH. 

( L. 8.) J. DE SALIS. 

( /,, S.) PANSA. 

( L. S.) Lu1G1 Houx. 
( L. S.) SA11111ELE ÛTTOLENGHI. 

( L. S.) Erir1 LIO V Ei'-EZIAN, 

(l. 8.) Avv. AUGUSTO FEHRARI. 

( L. S.) l\lJZUNO RENTARO. 

(L. S.) Homoucnt Ku111A1cm. 

Vo01· de Republfrk Liberia: ( l. S.) VON KoEttNF.IL 

Voor Japan : 



Voor Lu.cemburç : 

Voor ,JJonaco : 

Voor Nnortoeqen : 

Voor Zwt'rlf'u : 

Voor Zwitserland : 

Voor Tuuisië : 
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( l. S.) C1e DE VILLERS, 

( l. S.) 8°0 DE HoUAND. 

(L. S.) KLAUS HoEL. 

(l. S.) TAUBE. 

(L.S.) P. M. AF UGGLAS, 

( /,,, S.) ALFllEO VON CLAPAllÈÙE. 

(!.,. S.) W. KHi\FT. 

(!.,. S.) .JEAN Goor. 
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Bern, 23 November 1908. 

Voor eensluidend gewaarmerkt afschrift. : 

De Kanselier van den Zwitserscheu Bond, 

(get.) füNGU:R, 


